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A R R E T 

________ 

 

 En cause :  la question préjudicielle concernant les articles 192, 195, 196, 197, 199 et 200 du 

Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, posée par le juge de paix du canton de 

Torhout. 

 

 

 La Cour d’arbitrage, 

 

 composée des présidents G. De Baets et M. Melchior, et des juges H. Boel, L. François, 

J. Delruelle, A. Arts et E. De Groot, assistée du greffier L. Potoms, présidée par le président 

G. De Baets, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant :  

 

* 

*     * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle 

 

 Par jugement du 27 avril 1999 en cause de B. Billiet, G. Kisters et B. Kisters, dont l’expédition 

est parvenue au greffe de la Cour d’arbitrage le 3 mai 1999, le juge de paix du canton de Torhout a 

posé la question préjudicielle suivante : 

 

 « Les articles 10 et 11 de la Constitution, pris isolément ou lus conjointement avec l’article 144 
de la Constitution et les articles 6, § 1er, et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, sont-ils violés par : 
 
 -  la procédure prévue par les articles 189 et suivants du Code des droits d’enregistrement, 
d’hypothèque et de greffe, en particulier les articles 195, 196, 199 et 200, 
 
 dès lors que la contestation portant sur la détermination de la valeur des biens est soustraite au 
juge du fond et que le juge qui doit apprécier la désignation d’experts concernant une expertise de 
contrôle se voit privé du pouvoir réel de déterminer la valeur d’expertise, cependant que la décision 
finale et définitive consistant à déterminer la valeur des biens est confiée à un expert ou à un collège 
d’experts, en dehors du cas de l’accord des parties à ce sujet, 
 
 dès lors que la partie acquéreuse (comme l’appelle l’article 190) (en l’occurrence, les consorts 
Kisters) se voit privée du droit d’utiliser pleinement et d’épuiser ses moyens de défense, parmi 
lesquels le droit d’utiliser des voies de recours contre la détermination finale de la valeur, puisque 
l’article 199 du Code des droits d’enregistrement prévoit explicitement que la décision du ou des 
experts n’est susceptible d’aucun recours, 
 
 -  les règles légales applicables à l’expertise de contrôle prévue par le Code des droits 
d’enregistrement, plus particulièrement les articles 192, 195, 196, 197, 199 et 200 de ce Code 
interprétés en ce sens que ces dispositions ne pourraient obliger l’expert désigné par le juge de paix 
à respecter les règles concernant le caractère contradictoire, qui sont fixées, en matière civile, par les 
articles 962 et suivants du Code judiciaire ou pour le moins un minimum de règles concernant le 
caractère contradictoire; et, le cas échéant, les articles 2, 962 et suivants du Code judiciaire, s’ils 
sont interprétés en ce sens que l’expertise ordonnée dans le cadre de l’‘ expertise de contrôle ’ est 
exclue de leur champ d’application, 
 
 alors que les experts désignés conformément au droit commun et en application de l’article 185 
du Code des droits d’enregistrement sont effectivement tenus de respecter les règles concernant le 
caractère contradictoire par application des articles 962 et suivants du Code judiciaire ? » 
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  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 G. et B. Kisters ont obtenu en 1996, par donation, des biens immobiliers dont la valeur a été estimée à 
21.156.661 francs. L’acte de donation a été enregistré contre paiement de 2.407.584 francs de droits de donation. 
Le receveur de l’enregistrement a toutefois estimé la valeur des biens à 27.000.000 de francs et a réclamé des droits 
de donation supplémentaires. 
 
 A défaut d’accord à l’amiable sur le choix d’un ou de trois experts, le receveur a prié le juge de paix du 
canton de Torhout, le 23 juillet 1998, d’ordonner l’expertise des biens et de commettre à cet effet un ou trois 
experts. 
 
 Avant de statuer relativement à la demande du receveur, le juge de paix, à la requête des parties 
intervenantes G. et B. Kisters, pose la question préjudicielle citée ci-avant. 

 

 

  III.  La procédure devant la Cour 

 
 Par ordonnance du 3 mai 1999, le président en exercice a désigné les juges du siège conformément aux 
articles 58 et 59 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage. 
 
 Les juges-rapporteurs ont estimé n’y avoir lieu de faire application des articles 71 ou 72 de la loi organique. 
 
 La décision de renvoi a été notifiée conformément à l’article 77 de la loi organique, par lettres recommandées 
à la poste le 25 mai 1999. 
 
 L’avis prescrit par l’article 74 de la loi organique a été publié au Moniteur belge du 3 juillet 1999. 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  le Conseil des ministres, rue de la Loi 16, 1000 Bruxelles, par lettre recommandée à la poste le 7 juillet 1999; 
 
 -  G. Kisters, demeurant à 8000 Bruges, Oostmeers 90, et B. Kisters, demeurant à 8000 Bruges, Langerei 31, 
par lettre recommandée à la poste le 8 juillet 1999. 
 
 Ces mémoires ont été notifiés conformément à l’article 89 de la loi organique, par lettres recommandées à la 
poste le 11 août 1999. 
 
 G. Kisters et B. Kis ters ont introduit un mémoire en réponse par lettre recommandée à la poste le 9 septembre 
1999. 
 
 Par ordonnances des 26 octobre 1999 et 27 avril 2000, la Cour a prorogé respectivement jusqu’aux 3 mai 2000 
et 3 novembre 2000 le délai dans lequel l’arrêt doit être rendu. 
 
 Par ordonnance du 24 mai 2000, la Cour a déclaré l’affaire en état et fixé l’audience au 14 juin 2000. 
 
 Cette ordonnance a été notifiée aux parties ainsi qu’à leurs avocats, par lettres recommandées à la poste le 
25 mai 2000. 
 
 Par ordonnance du 13 juin 2000, le président en exercice a désigné le juge E. De Groot en remplacement du 
juge-rapporteur H. Coremans, légitimement empêché. 
 
 Par ordonnance du 14 juin 2000, le président en exercice a désigné le juge A. Arts en remplacement du juge 
M. Bossuyt, légitimement empêché. 
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 A l’audience publique du 14 juin 2000 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me J. Bossuyt, avocat au barreau de Bruges, pour G. Kisters et B. Kisters; 
 
 .  Me J. Van der Perre, avocat au barreau de Bruges, pour le Conseil des minis tres; 
 
 -  les juges-rapporteurs E. De Groot et L. François ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
 
 La procédure s’est déroulée conformément aux articles 62 et suivants de la loi organique, relatifs à l’emploi 
des langues devant la Cour. 

 

 

  IV.  Objet des dispositions en cause 
 
 Les articles 192, 195, 196, 197, 199 et 200 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 
font partie du titre Ier (droit d’enregistrement), chapitre X (moyens de preuve), section II (expertise de 
contrôle - articles 189 à 200). 
 
 L’article 189 du Code habilite le receveur de l’enregistrement à requérir l’expertise des biens qui font l’objet 
de la convention, en vue d’établir l’insuffisance du prix énoncé ou de la valeur déclarée, lorsqu’il s’agit de la 
propriété ou de l’usufruit d’immeubles situés en Belgique. 
 
 Aux termes de l’article 190, l’expertise doit être requise par une demande notifiée par le receveur à la partie 
acquéreuse dans le délai de deux ans à compter du jour de l’enregistrement de l’acte ou de la déclaration qui 
donne lieu au droit d’enregistrement. L’article 191 permet que, dans les quinze jours de la notification précitée, le 
receveur et la partie concernée conviennent à l’amiable de faire procéder à l’évaluation par un ou trois experts de 
leur choix. 
 
 L’article 192 dispose : 
 
 « A défaut de l’accord prévu à l’article 191, le receveur adresse au juge de paix dans le ressort duquel les 
immeubles sont situés, une requête exposant les faits et contenant la demande d’expertise. Lorsque les immeubles 
se trouvent dans le ressort de plusieurs justices de paix, le juge compétent est celui dans le ressort duquel se 
trouve la partie des biens qui présente le plus grand revenu cadastral. 
 
 La requête est signifiée à la partie. 
 
 Le juge statue dans les quinze jours de la demande; il ordonne l’expertise et nomme, suivant les exigences du 
cas, un ou trois experts. » 
 
 L’article 193 du Code énumère les personnes qui, en raison de leur qualité, ne peuvent être choisies ou 
nommées comme experts. 
 
 L’article 194 prescrit que le jugement ordonnant l’expertise est signifié à la partie, à la diligence du receveur. 
Le receveur ou la partie, s’ils ont de justes motifs de mettre en doute la compétence, l’indépendance ou 
l’impartialité  
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des experts nommés, peuvent, dans les huit jours de ladite signification, en demander la récusation au juge. Le cas 
échéant, le juge remplace l’expert récusé. 
 
 L’article 195 dispose : 
 
 « Le receveur notifie aux experts la mission qui leur est confiée. 
 
 Aussitôt après réception de cette notification, les experts adressent, tant au receveur qu’à la partie, une 
lettre par laquelle ils les préviennent du jour et de l’heure auxquels ils procéderont aux visites des lieux jugées 
utiles et où ils entendront dans leurs dires et observations. 
 
 Tout document communiqué aux experts par l’une des parties doit en même temps être envoyé, en copie, par 
elle à la partie adverse, sous pli recommandé. » 
 
 L’article 196 dispose : 
 
 « L’expert ou, le cas échéant, les trois experts opérant conjointement, recherchent l’état et la valeur vénale 
des biens désignés dans la demande d’expertise, à l’époque y indiquée. 
 
 Ils dressent, au plus tard dans les trois mois à compter de la notification prévue au premier alinéa de 
l’article 195, un seul rapport, qui est daté et signé et dans lequel ils énoncent de manière raisonnée et avec 
justifications à l’appui, sans aucune restriction ni réserve, leur avis sur la susdite valeur. 
 
 La signature des experts est précédée du serment : 
 
 [formule du serment] 
 
 La minute du rapport est déposée au greffe de la justice de paix désignée à l’article 192. » 
 
 L’article 197 dispose : 
 
 « Le rapport est levé par la partie la plus diligente et signifié à la partie adverse. 
 
 L’évaluation donnée par les experts et, en cas de désaccord, l’évaluation de la majorité ou, à défaut de 
majorité, l’évaluation intermédiaire, détermine la valeur vénale du bien au point de vue de la perception de 
l’impôt. » 
 
 L’article 198 dispose que les significations et notifications à faire en vertu des articles précédents peuvent 
avoir lieu par lettre recommandée. 
 
 L’article 199 est libellé comme suit : 
 
 « La décision des experts n’est susceptible d’aucun recours. Toutefois, le receveur ou la partie peut 
demander la nullité de l’expertise pour contravention à la loi, pour erreur matérielle ou pour violation des formes 
substantielles. L’action doit être intentée, à peine de déchéance, dans le délai d’un mois à dater de la signification 
du rapport; elle est portée devant le tribunal - compétent d’après les règles ordinaires - du lieu indiqué à 
l’article 192. Si la nullité est prononcée, le tribunal, par le même jugement, ordonne d’office une nouvelle 
expertise. » 
 
 Enfin, l’article 200 énonce : 
 
 « Si le prix énoncé ou la valeur déclarée est inférieur à l’évaluation résultant de l’expertise, l’acquéreur est 
tenu de payer le droit supplémentaire, augmenté des intérêts moratoires au taux fixé en matière civile à compter de 
la notification prévue à l’article 190 et, le cas échéant, de l’amende édictée par l’article 201. 
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 Il est tenu, en outre, aux frais de la procédure, si l’insuffisance constatée atteint ou dépasse le huitième du 
prix énoncé ou de la valeur déclarée. 
 
 Toutefois, ces frais restent à charge du trésor si, avant la notification prévue à l’article 190, l’intéressé a 
offert de payer le droit supplémentaire augmenté de l’amende édictée par l’article 201, sur une somme qui atteint 
ou dépasse l’insuffisance accusée par l’expertise. 
 
 Le recouvrement est poursuivi par voie de contrainte, de la manière indiquée à l’article 220. » 

 

 

  V.  En droit 

 

- A - 
 
 A.1.1.  Dans la mesure où la question préjudicielle invite à un contrôle au regard des articles 10 et 11 de la 
Constitution lus conjointement avec certains articles de la Convention européenne des droits de l’homme, le 
Conseil des ministres renvoie à la jurisprudence de la Cour de cassation, en vertu de laquelle un litige fiscal ne 
porterait pas sur des « droits et obligations de caractère civil ». 
 
 A.1.2.  Selon G. et B. Kisters, l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme trouve 
effectivement à s’appliquer à un litige fiscal. Ils soulignent qu’il ne se serait jamais agi, lors des travaux 
préparatoires du texte de la convention, d’exclure les litiges fiscaux du champ d’application et que la Cour 
européenne des droits de l’homme a appliqué le prédit article « en dehors des étroites limites des droits civils tels 
qu’ils sont définis par notre Cour de cassation ». 
 
 A.2.1.  Le Conseil des ministres fait observer que la procédure de l’expertise de contrôle organisée par les 
articles 189 à 200 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe est la même que celle réglée par 
les articles 111 et suivants du Code des droits de succession et qu’il ressort du rapport au Roi concernant les 
articles 111 à 122 de ce Code que le législateur a voulu, par ce moyen de preuve particulier, contrôler 
contradictoirement, et de manière judicieuse, objective et rapide, la valeur vénale du bien. 
 
 Selon le Conseil des ministres, la discrimination alléguée ne réside pas dans une différence de traitement 
entre certaines catégories de personnes mais résulte de la différence entre deux catégories de situations 
entraînant une expertise qui ne peuvent pas être comparées entre elles : 
 
 « Dans l’expertise de droit commun, il s’agit d’une procédure judiciaire. Par contre, la demande d’expertise de 
contrôle en matière fiscale n’ouvre pas une procédure judiciaire; l’expertise de contrôle prévue dans le Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe n’est pas une procédure judiciaire. Elle est un moyen de 
contrôle et de preuve particulier qui vise seulement à déterminer de façon autorisée la base imposable légale de la 
taxe et à percevoir les droits d’enregistrement correspondants. » 

 
 Le Conseil des ministres déclare également que le législateur a considéré que l’expertise de contrôle 
constitue un moyen efficace pour garantir la perception rapide des droits d’enregistrement sur une base 
imposable correcte, sans affecter les droits de défense des contribuables. 
 
 En tant que la question préjudicielle invite à un contrôle au regard des articles 10 et 11 de la Constitution lus 
en combinaison avec l’article 144 de la Constitution, le Conseil des ministres observe que la procédure d’expertise 
de contrôle n’échappe pas à tout contrôle juridictionnel. Les parties peuvent toujours s’adresser au juge en cas 
de contravention à la loi, d’erreur matérielle ou de violation des formes substantielles. 
 
 A.2.2.  Selon G. et B. Kisters, l’absence d’un contrôle juridictionnel est contraire à l’article 144 de la 
Constitution et aux règles fondamentales inscrites à l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme 
ainsi qu’aux articles 14 et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
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 A leur estime, la procédure en cause est « totalement contraire aux prescriptions du législateur dans le Code 
judiciaire, qui procurent au magistrat des moyens étendus d’être informé, celui-ci étant associé de près au 
déroulement de l’expertise ». Ils soulignent que les dispositions en cause, toujours par comparaison avec le Code 
judiciaire, permettent de procéder à une expertise non contradictoire, insusceptible d’appel et néanmoins 
déterminante pour les éventuels droits complémentaires à payer. Il n’existerait pas de justification objective et 
raisonnable au traitement inégal qui en résulte. 

 

 

- B - 

 

 B.1.  Le juge a quo demande à la Cour si les articles 192, 195, 196, 197, 199 et 200 du Code 

des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe violent les articles 10 et 11 de la Constitution, 

pris isolément ou lus en combinaison avec l’article 144 de la Constitution et avec les articles 6.1 et 

14 de la Convention européenne des droits de l’homme en ce qu’ils feraient dépendre la valeur 

vénale des biens d’une expertise non contradictoire et sans recours. 

 

 La question invite à comparer la situation des contribuables dont le bien est soumis à une 

expertise de contrôle en matière de droits d’enregistrement et celle des personnes qui sont 

concernées par une expertise dans le cadre d’une procédure de droit commun. Sous ce rapport, les 

catégories de personnes visées sont comparables, en particulier en ce qui concerne le pouvoir 

d’appréciation du juge à l’égard de l’expertise. 

 

 B.2.1.  L’article 44 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe soumet les 

ventes, échanges et toutes conventions translatives à titre onéreux de propriété ou d’usufruit de biens 

immeubles à un droit d’enregistrement de 12,50 p.c. En ce qui concerne les ventes, ce droit est 

liquidé, conformément à l’article 45, « sur le montant du prix et des charges stipulés ». 

 

 L’article 46 du même Code dispose : 

 

 « Toutefois, la base imposable ne peut, en aucun cas, être inférieure à la valeur vénale des 
immeubles transmis. » 
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 B.2.2.  Les dispositions en cause font partie du titre Ier (droit d’enregistrement), chapitre X 

(moyens de preuve), section II (expertise de contrôle) du Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe établi par l’arrêté royal n° 64 du 30 novembre 1939, confirmé par la loi 

du 16 juin 1947. 

 

 L’article 189 dudit Code confère au receveur de l’enregistrement la faculté de requérir le cas 

échéant, indépendamment des modes de preuve visés à l’article 185 de ce Code, une expertise de 

contrôle pour faire déterminer, par un ou trois experts, la valeur vénale du bien concerné, en vue 

d’établir l’insuffisance du prix énoncé ou de la valeur déclarée. Les articles 190 à 200 règlent toutes 

les modalités de cette expertise de contrôle. 

 

 B.2.3.  Le rôle du juge dans le régime de l’expertise de contrôle en matière de droits 

d’enregistrement se limite à désigner un ou trois experts, à défaut d’un accord entre les parties sur ce 

point (article 192), à statuer sur les éventuelles demandes de récusation de l’expert ou des experts 

ainsi désignés (article 194) et à se prononcer sur les demandes de nullité de l’expertise « pour 

contravention à la loi, pour erreur matérielle ou pour violation des formes substantielles ». Si la nullité 

est prononcée pour l’un de ces motifs, le tribunal ordonne une nouvelle expertise (article 199). 

 

 Les experts entendent les parties dans leurs dires et observations et tout document communiqué 

aux experts par l’une des parties doit en même temps être envoyé à la partie adverse (article 195). 

Les experts énoncent leur avis « de manière raisonnée et avec justifications à l’appui, sans aucune 

restriction ni réserve » (article 196, alinéa 2). Le juge ne peut pas se prononcer sur l’évaluation des 

experts. Hormis les causes de nullité de l’expertise énumérées dans la loi, le travail des experts ne 

peut être contesté et leur décision n’est susceptible d’aucun recours (article 199). Si la valeur 

estimée est supérieure au prix énoncé ou à la valeur déclarée, l’acquéreur doit payer les droits 

supplémentaires, augmentés des intérêts moratoires et, le cas échéant, des frais de procédure ainsi 

que d’une amende (article 200). 
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 B.3.  Dans le régime de droit commun du Code judiciaire (articles 962 et suivants), une partie 

peut faire trancher par le juge la question de l’opportunité de l’expertise. 

 

 Le Code judiciaire règle la récusation et le remplacement des experts (articles 966 à 970 et 

977) et le caractère contradictoire des opérations (articles 972 et s.). A l’issue de celles-ci, les 

experts donnent connaissance de leurs constatations aux parties et actent leurs observations 

(article 978). 

 

 L’article 973 dispose expressément que les experts procèdent à leur mission « sous le contrôle 

du juge ». Si le juge ne trouve pas dans le rapport les éclaircissements suffisants, il peut ordonner soit 

un complément d’expertise, soit une nouvelle expertise (article 987). 

 

 L’article 986 du Code judiciaire dispose : 

 

 « Les juges ne sont point astreints à suivre l’avis des experts si leur conviction s’y oppose. » 

 

 B.4.1.  L’expertise de contrôle vise à fixer correctement la base imposable des droits 

d’enregistrement lors de la vente de biens immobiliers. 

 

 La circonstance qu’il soit dérogé, à cette occasion, aux dispositions du Code judiciaire en 

matière d’expertise ne constitue pas en soi une violation des règles d’égalité et de non-discrimination. 

 

 B.4.2.  L’expertise de contrôle ne vise pas seulement à combattre la fraude fiscale (« Sans 

préjudice de l’application des dispositions relatives à la dissimulation de prix » - article 189), mais 

aussi à garantir, dans les cas où le prix énoncé ou la valeur déclarée sembleraient insuffisants, que la 

valeur vénale réelle des immeubles transmis serve de base imposable minimale conformément à 

l’article 46 cité plus haut. 
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 Compte tenu de cet objectif et de la nature de la base imposable - qui ne peut être déterminée 

préalablement parce qu’elle dépend des fluctuations de l’offre et de la demande dans le secteur 

immobilier -, il est raisonnablement justifié que l’administration fiscale, outre les moyens de preuve de 

droit commun dont elle dispose, puisse requérir une expertise de contrôle en vue d’établir 

l’insuffisance du prix énoncé ou de la valeur déclarée, et demander à cette fin la désignation, par le 

juge, d’un ou de trois experts. 

 

 Il n’est pas manifestement déraisonnable que l’opportunité de la demande d’expertise de 

contrôle ne soit pas soumise à l’appréciation du juge, contrairement à la règle générale dans le cas 

d’une demande d’expertise en droit commun. 

 

 La circonstance que l’expertise de contrôle ne soit pas soumise aux articles 962 et suivants du 

Code judiciaire, en particulier - comme le précise la question préjudicielle - pour ce qui est de son 

caractère contradictoire, ne discrimine pas les redevables dont les biens sont soumis, en matière de 

droits d’enregistrement, à une expertise de contrôle. En vertu de l’article 195 du Code des droits 

d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, les parties doivent en effet être entendues par le ou les 

experts et les documents qui sont remis aux experts pour consultation doivent également être 

communiqués à la partie adverse. 

 

 B.4.3.  Il s’ensuit que ni les articles 192, 195 et 196 du Code des droits d’enregistrement, 

d’hypothèque et de greffe, en eux-mêmes et indépendamment de l’autorité conférée, dans les articles 

suivants, à l’intervention du ou des experts, ni les articles 2 et 962 et suivants du Code judiciaire, 

dans l’interprétation du juge a quo, ne violent le principe d’égalité et de non-discrimination contenu 

dans les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 B.5.1.  La Cour constate que l’expertise de contrôle est déterminante pour le paiement ou non, 

par la partie acquéreuse, non seulement d’un droit supplémentaire et d’intérêts moratoires, mais en 

outre d’une amende égale au montant des droits éludés et des frais de la procédure, lorsque 

l’insuffisance constatée atteint ou dépasse le huitième du prix énoncé ou de la valeur 
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déclarée, même s’il n’est pas question de dissimulation du prix ou de simulation (articles 200, 201 et 

203 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe). 

 

 B.5.2.  Il ressort des articles 197 et 199 que les constatations du ou des experts ne peuvent pas 

être contestées et que le juge ne peut revoir la valeur déterminée par les experts. Il peut seulement 

ordonner une nouvelle expertise s’il constate une contravention à la loi, une erreur matérielle ou une 

violation des formes substantielles. 

 

 B.5.3.  En conséquence, les articles 10 et 11 de la Constitution sont violés par lesdits 

articles 197 et 199 en ce que, contrairement au cas de l’expertise réglée par le Code judiciaire, le 

juge ne peut exercer aucun contrôle de la valeur déterminée par les experts dans la procédure visée 

par les articles 192, 195, 196, 197, 199 et 200 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque 

et de greffe. 

 

 Le fait que l’expertise de contrôle vise à préserver les intérêts du Trésor ne constitue pas une 

justification suffisante pour prévoir un tel traitement dérogatoire au droit commun : ces intérêts ne 

doivent pas peser sur les citoyens de manière discriminatoire. 

 

 B.5.4.  Il n’y a pas lieu d’examiner en outre si, comme le suggère la question préjudicielle, les 

articles 10 et 11 de la Constitution lus conjointement avec les articles 6.1 et 14 de la Convention 

européenne des droits de l’homme sont violés et de vérifier à cette occasion si les dispositions de ces 

articles de la susdite Convention sont applicables en l’espèce. Il n’y a pas davantage lieu de le faire à 

propos de l’article 144 de la Constitution, qui se borne à prévoir que les contestations qui ont pour 

objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux. 

 



 
 12

 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 -  Les articles 192, 195, 196 et 200 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de 

greffe ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 -  Les articles 197 et 199 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 

violent les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à l’article 65 de la 

loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 21 juin 2000. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

L. Potoms G. De Baets 

 


